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Ref.: CICTE-056/09

le 2 avril 2009

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous transmettre, en vertu de l’article 15 du Règlement du CICTE et conformément à la résolution AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08), le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme.


Ce rapport sera présenté par la Présidence du CICTE à la Commission sur la sécurité continentale, qui le transmettra ensuite, pour examen, à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.
Le projet de résolution “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, figurant à l’Annexe I du présent rapport, sera également soumis à la Commission sur la sécurité continentale pour examen. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Gustavo Albin

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique près l’OEA
Président du Comité interaméricain contre le terrorisme
Son Excellence
L’Ambassadeur Graeme Clark

Représentant permanent du Canada près l’OEA
Président du Conseil permanent 

Organisation des États Américains
Washington, D. C.
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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU 
COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Le présent rapport est présenté conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) à l’occasion de sa Trente-huitième Session ordinaire. Le présent rapport est également présenté en vertu du paragraphe f de l’article 91 de la Charte de l’OEA.  

Bureau du CICTE 

Lors de la Neuvième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), tenu à Washington, D. C. (États-Unis) du 4 au 6 mars 2009, le Mexique a été élu à la Présidence et les Bahamas à la Vice-présidence du CICTE.  

Mandat

Dans sa résolution AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, adoptée en juin 2008, l’Assemblée générale a réitéré les engagements pris dans les résolutions qu’elle a adoptées depuis 1999 relativement à la lutte contre le terrorisme et elle a chargé le Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE. 
Activités du CICTE


En 2008, le CICTE et son secrétariat ont mené des activités destinées à remplir les mandats confiés par l’Assemblée générale de l’OEA et à atteindre les objectifs du Comité. 


Lors de la Neuvième Session ordinaire du CICTE, le Pérou, en sa qualité de Présidence pour la période 2008-2009, a présenté un rapport sur les activités réalisées qui démontre clairement qu’il a dirigé les efforts consentis par les États membres et par le Secrétariat.
/  


 Les multiples activités entreprises par le Secrétariat du CICTE au profit des autorités des États membres témoignent d’une collaboration étroite, continue et productive entre les États membres, le Secrétariat du CICTE, les autres secteurs du Secrétariat général de l’OEA et les organisations sous-régionales, régionales et internationales. 

À cet égard, le Rapport sur les activités du Secrétariat du CICTE, présenté à la Neuvième Session ordinaire du CICTE, contient le détail des projets terminés ainsi que de ceux en cours, de même que les plans relatifs à de nouveaux programmes non encore mis en place.
/

Le CICTE a tenu sa Neuvième Session ordinaire à Washington, D. C. sous la présidence du Mexique. Les travaux préparatoires à cet événement ont été réalisés entre octobre 2008 et février 2009 sous la présidence de la Représentante permanente du Pérou près l’OEA, l’Ambassadrice María Zavala Valladares. Trois réunions préparatoires ont eu lieu, lors desquels les projets d’ordre du jour, de calendrier et de Déclaration soumis à la séance plénière du Comité ont été examinés. Ce processus de préparation a également permis la formulation d’autres recommandations liées à la procédure, au plan de travail du CICTE, ainsi qu’aux invités et aux conférenciers.  

Lors de la Neuvième Session ordinaire du CICTE, la Déclaration sur le renforcement des contrôles frontaliers et la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme”
/  a été approuvée par consensus, de même que le Plan de travail du Comité pour 2009.
/ La plupart des États membres du Comité et des autorités nationales de contact du CICTE.

Les détails de la Neuvième Session ordinaire du CICTE sont consignés dans le compte rendu du Rapporteur
/ élaboré par la Représentante suppléante du Canada près l’OEA, Madame Patricia D’Costa. Les rapports susmentionnés sont joints au présent rapport.

Recommandations 


Dans le but de poursuivre les travaux du Comité, le projet de résolution intitulé “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”
/ est soumis au Conseil permanent pour examen, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, en vue de son adoption éventuelle par l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

Dans ce projet de résolution, l’Assemblée générale réitère notamment sa condamnation la plus énergique du terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations; elle lance un appel aux États membres qui ne l’auraient pas encore fait à signer ou à ratifier les conventions internationales en la matière ainsi que la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou à y adhérer; elle demande que des crédits soient alloués dans le Programme-budget de l’OEA aux réunions du CICTE, soit la Dixième Session ordinaire, y compris les réunions préparatoires à celle-ci, ainsi que la Huitième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE.

Conclusions 

J’aimerais terminer le présent rapport en cautionnant l’engagement des États membres du CICTE à poursuivre leurs travaux destinés à mettre en place et à renforcer leurs programmes, par le truchement de la comme coordonnée de leurs efforts, en tirant parti des synergies obtenues dans le cadre des travaux d’autres organismes, tant régionaux que mondiaux. Nous réitérons également l’importance de continuer de respecter les buts et objectifs établis par les instruments internationaux en matière de terrorisme souscrits par les États parties, et de promouvoir l’adoption entière de ceux-ci par les États, les considérant comme l’axe principal des efforts déployés sur le plan international en la matière. 
Gustavo Albin

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique près l’Organisation des États Américains
Président du Comité interaméricain contre le terrorisme
Le 2 avril 2009
ANNEXE I

PROJET DE RÉSOLUTION
APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME
(Déposé par la Présidence du Comité interaméricain contre le terrorisme)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (AG/doc…./09), notamment celles qui se réfèrent au rapport annuel adressé par le Comité interaméricain contre le terrorisme à l’Assemblée générale (CP/doc…../09),
RENOUVELANT les engagements contractés dans les résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00), “Observations et recommandations sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”; AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2137 (XXXV-O/05), AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2272 (XXXVII-O/07), et AG/RES. 2396 (XXXVIII-08), “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, 

RÉAFFIRMANT que comme l’indique la Convention interaméricaine contre le terrorisme, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification, est un obstacle à la pleine jouissance et à l’exercice des droits de la personne et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, les institutions et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et les autres instruments régionaux et internationaux,
NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Neuvième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique, du 4 au 6 mars 2009 ainsi que l’adoption de la Déclaration sur le renforcement des contrôles frontaliers et la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme, 

RAPPELANT la nécessité de faire face au terrorisme au moyen d’une coopération soutenue dans le plein respect des obligations découlant du droit international, y compris le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés,
RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme exige les plus hauts niveaux de coopération entre les États membres et de coordination entre les organisations internationales et régionales pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme sous tous ses aspects, 

RECONNAISSANT l’importance de la Stratégie mondiale des Nations Unies contre le terrorisme, en date du 8 septembre 2006 (document A/RES/60/288), ainsi que l’importance de sa mise en œuvre dans la lutte conte le terrorisme,
NOTANT AVEC SATISFACTION:

Qu’à cette date, 24 États membres ont ratifié la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou y ont adhéré;
De la tenue de la Septième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE, le 3 mars 2009, à Washington, D.C. (États-Unis),
DÉCIDE:

1. D’exprimer de nouveau sa condamnation la plus énergique du terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, en raison de sa nature criminelle et injustifiable, quelles qu’en soient les circonstances, et quels que soient le lieu et l’auteur de sa perpétration, et parce qu’il constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, l’État de droit, la démocratie, la stabilité et la prospérité des pays de la région. 

2. De faire sienne la Déclaration sur le renforcement des contrôles frontaliers et la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme, adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Neuvième Session ordinaire et d’encourager les États membres à respecter les engagements contractés dans cette Déclaration.

3. De réitérer qu’il est important que les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) signent, ratifient, mettent en œuvre, et continuent de mettre en œuvre, selon le cas, la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les conventions et protocoles universaux, les résolutions  1373 (2001) y 1624 (2005) du Conseil de sécurité ainsi que celles de l’Assemblée générale des Nations Unies, de façon à détenir, priver de protection et traduire en justice, par voie d’extradition ou de poursuites, toute personne qui soutient ou facilite le financement, la planification, la préparation et la commission d’actes terroristes, et y participe ou essaie d’y participer, ou offre un refuge à leurs auteurs, de même que les résolutions 1267 (1999) et 1540 (2004).
4. D’appeler les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et à la mettre effectivement en œuvre. 

5. D’exprimer sa détermination inébranlable à lutter contre le terrorisme et son financement dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international relatif aux droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
6. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés par les États membres dans l’adoption de mesures efficaces visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application ainsi que celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international. 
7. De renouveler sa satisfaction pour les occasions qu’offre le CICTE en tant que tribune de dialogue, de coordination et de coopération, ainsi que pour les efforts déployés pour recenser les mesures d’urgence et à long terme visant à renforcer la coopération continentale afin de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, notamment l’apport d’assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de s’acquitter des obligations découlant des différents instruments internationaux juridiquement contraignants, conformément au plan de travail du CICTE.

8. De renouveler sa satisfaction pour la tribune de dialogue, de coordination et de coopération qu’offre le CICTE, ainsi que pour les efforts déployés pour recenser les mesures visant à renforcer la coopération continentale afin de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, notamment l’apport d’assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de s’acquitter des obligations découlant des différents instruments internationaux juridiquement contraignants, conformément au plan de travail du CICTE.

9. De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE pour 2009. 

10. D’exprimer à nouveau ses remerciements aux États membres et aux Observateurs permanents qui ont apporté une contribution sous forme de ressources humaines et d’autres ressources au Secrétariat du CICTE pour la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE.

11. D’appeler de nouveau les États membres, les Observateurs permanents et les organisations internationales pertinentes à fournir, maintenir, ou augmenter, selon le cas, leurs contributions volontaires, financières et/ou sous forme de ressources humaines, au CICTE, pour faciliter l’exercice de ses fonctions et favoriser une amélioration de ses programmes et domaines d’activité.

12. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE, y compris l’appui à la Dixième Session ordinaire du CICTE, devant se tenir à ……, du 17 au 19 mars 2010, notamment aux trois réunions préparatoires de cette session ordinaire, ainsi qu’à la Huitième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE qui sera tenue en même temps que cette session ordinaire. 

13. De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
ANNEXE II
COMITÉ INTERAMERICAIN CONTRE LE TERRORISM (CICTE)

NEUVIèME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.L/X.2.9

4 ( 6 mars 2009
CICTE/doc.10/09

Washington, D. C.
4 mars 2009


Original: espagnol
RAPPORT DU PRESIDENT 2008-2009
DU COMITÉ INTERAMERICAIN CONTRE LE TERRORISM,
SON EXCELLENCE MONSIEUR ANTERO FLOREZ ARÁOZ,
MINISTRE DE LA DEFENSE DE PÉROU

RAPPORT DU PRESIDENT 2008-2009
DU COMITÉ INTERAMERICAIN CONTRE LE TERRORISM,
SON EXCELLENCE MONSIEUR ANTERO FLOREZ ARÁOZ,
MINISTRE DE LA DEFENSE DE PÉROU

Monsieur Juan Miguel Alcántara, Vice-président du CICTE Sous-procureur juridique et aux questions internationales du Bureau du Procureur général de la République mexicaine; 

Monsieur l’Ambassadeur Neven Yurica, Présidente du Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies et Représentant permanent de la Croatie auprès des Nations Unies;

Monsieur l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Président du Conseil permanent de l’OEA et Représentant permanent du Brésil près l’OEA;

Monsieur l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains;

Monsieur l’Ambassadeur Gustavo Albin, Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA et Représentant permanent du Mexique près l’OEA;
Monsieur l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA;

Madame Carol Fuller, Secrétaire du Comité interaméricain contre le terrorisme, et

Mesdames et Messieurs,

Depuis sa création, le Comité interaméricain contre le terrorisme a été un modèle de coopération internationale efficace, solidaire et opportune dans la lutte contre un phénomène ancien qui a pris de nouvelles dimensions et déborde des frontières nationales, se convertissant en l’une des nouvelles menaces à la paix et à la sécurité internationales. 

Donner suite à ses mandats est le facteur vital de l’efficacité du Comité; c’est pourquoi cette année nous concentrons nos travaux dans cette direction. 

Cette suite à donner se reflète à deux niveaux: la volonté des États membres et les mesures qu’ils prennent, qui deviennent évidentes dans la coopération directe des États et dans les multiples activités coordonnées et organisées par le Secrétariat du CICTE en vue de renforcer les capacités nationales. 

Outre la coordination et la coopération bilatérale en matière de sécurité continentale qui a figuré à tous les ordres du jour nationaux et dont il a été question lors des réunions bilatérales de haut niveau de même qu’aux réunions régionales et internationales spécialisées auxquelles nos gouvernements ont participé activement tout au long de l’année, par exemple la plus importante, tenue en septembre à l’ONU pour la révision de la stratégie mondiale de lutte contre le terrorisme, il faut recenser brièvement les travaux spécifiques du Comité et les efforts qu’il a déployés pour coordonner des mesures avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales dans le but de créer des synergies qui aideront à promouvoir la coopération internationale. 

Voici une brève vision panoramique des principales mesures prises et des principaux résultats obtenus, soulignant les activités pratiques les plus pertinentes consistant fondamentalement en des ateliers sous-régionaux pour la formation d’experts et l’adoption de meilleures pratiques de sécurité dans le cadre de neuf programmes répartis dans cinq domaines: contrôles frontaliers, protection de l’infrastructure critique, aide sur le plan législatif contre le terrorisme et le financement du terrorisme, gestion de crise de menaces terroristes émergentes, et coopération internationale. 

L’axe thématique de cette réunion est le contrôle des frontières. Après les attentats terroristes du 11 septembre 2001, (le Gouvernement du Pérou a eu l’honneur de diriger le Groupe de travail sur la question du contrôle frontalier) nous avons réalisé des progrès importants dans la mise en œuvre des engagements que nous avons assumés à l’occasion de la Deuxième Session ordinaire du CICTE en janvier 2002. 

Cette année, dans le cadre du Programme de sécurité en aviation, le CICTE a offert à plus de 300 fonctionnaires une formation sur les normes internationales de l’Organisation de l’aviation civile internationale. Dans le cadre du Programme de sécurité maritime et portuaire, le CICTE a offert à plus de 1000 fonctionnaires une formation sur le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code PBIP) de l’Organisation maritime internationale. Le CICTE a patronné et organisé trois exercices de gestion de crise, de même que des ateliers sous-régionaux de formation d’experts en sûreté portuaire et sur le Code PBIP, sur l’immigration et les douanes ainsi que sur les pratiques optimales en matière de sécurité des documents de voyage pour prévenir la fraude, à l’intention de 144 agents.

Le CICTE organise actuellement des ateliers sous-régionaux pour la présentation et la mise en œuvre éventuelle du Manuel de l’APEC sur les pratiques et exercices en matière de sûreté portuaire, ce qui contribuera à normaliser les procédures dans 50 pays d’Amérique et d’Asie. Il s’agit de progrès concrets et substantiels. 

Dans le domaine de l’aide sur le plan législatif pour lutter contre le financement du terrorisme, une formation a été offerte à plus de 600 procureurs, juges, législateurs et employés de la police. En mai, le CICTE a organisé, conjointement avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, une conférence ministérielle sur "la coopération internationale contre le terrorisme et la criminalité transnationale", deux missions d’assistance technique sur le plan législatif, un cours spécialisé de formation législative à l’intention de procureurs, de juges et d’agents de police, ainsi que deux ateliers spécialisés sur le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.

En ce qui concerne la protection de l’infrastructure critique, le Programme de cybersécurité a offert une formation à 165 personnes et le Programme de sécurité en matière de tourisme comporte un programme de cours sur la sécurité en matière de tourisme. Enfin, dans le cadre de l’APEC, en collaboration avec le Pérou en sa qualité de pays hôte du Sommet, le CICTE a traité de questions de sécurité dans les ports et de cybersécurité. 
J’ai présenté ici un court résumé des activités les plus pertinentes du CICTE, ce qui vous permettra de constater l’importance des travaux réalisés. De façon générale, pour n’oublier personne, je désire remercier tous les gouvernements de la région qui ont collaboré par leurs efforts à l’organisation des ateliers de formation et des exercices de crise. Je désire également remercier tout particulièrement les organismes internationaux, les institutions de coopération, les experts qui ont partagé avec nous leurs données d’expériences ainsi que tous les fonctionnaires du Secrétariat exécutif qui ont appuyé les efforts déployés par les pays. 

Cela a été pour moi un honneur que de présider le CICTE, représentant le Pérou, en 2008, et je termine mon mandat en souhaitant au Mexique bien du succès dans ses travaux et en renouvelant l’engagement du Pérou à demeurer ferme et solidaire dans la lutte contre le terrorisme dans le respect le plus strict des droits de base et des libertés fondamentales. 

Merci beaucoup. 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.L/X.2.9 
4-6 mars 2009 
CICTE/doc.3/09

Washington, D.C.
4 mars 2009
États-Unis
Original: anglais 

RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT DU 
COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Présenté par Mme Carol Fuller, Secrétaire du CICTE)
RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT DU 
COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 

(Présenté par Mme Carol Fuller, Secrétaire du CICTE)
I.  INTRODUCTION 
En application de l’article 17 h du Statut et de l’article 11 e du Règlement du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), j’ai le plaisir de soumettre le présent rapport sur les activités réalisées par le Secrétariat du Comité durant l’année 2008.
Aux termes des directives de politique générale et des mandats établis par les États membres du CICTE pour prévenir et combattre le terrorisme dans le Continent américain, le Secrétariat mobilise des ressources humaines et financières limitées pour réaliser un éventail impressionnant et nombreux de programmes de formation. Ainsi, en 2008, il a conduit au total 115 activités, cours de formation et missions d’aide technique qui ont bénéficié à plus de 2 700 participants par le biais de neuf programmes touchant cinq secteurs : contrôles frontaliers, protection des infrastructures vitales, assistance législative pour le contre-terrorisme et la lutte contre le financement du terrorisme, renforcement des stratégies face aux nouvelles menaces terroristes (gestion de crise), enfin coopération internationale et partenariats. Parmi les grandes réalisations du programme figurent la mise au point de nouvelles méthodes de travail, à savoir, des ateliers d’échange de pratiques optimales et des exercices sur la gestion de crise, ainsi que l’élargissement des partenariats internationaux.
II. PRINCIPALES RÉALISATIONS
Le rapprochement entrepris par le Secrétariat du CICTE auprès d’autres partenaires a placé le Comité et l'OEA au centre de la coopération internationale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. La Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies (CTED) a placé le CICTE et son Secrétariat au rang de modèle pour d’autres organisations régionales dans la prévention et la répression du terrorisme. Ainsi, la Direction exécutive du Comité sollicite la coopération du Secrétariat pour l’aider à remplir ses propres mandats, invite ce dernier à participer aux missions du Comité dans certains pays et participe maintenant de plus en plus aux activités de formation du CICTE. Le Service de la prévention du terrorisme de l’ONUDC a déclaré que le Secrétariat du CICTE est son partenaire régional le plus solide et mène la plupart de ses activités dans le Continent américain avec le Secrétariat. Les partenariats stratégiques forgés entre le Secrétariat et plus de 40 organisations sous-régionales, régionales et internationales ainsi qu’avec des institutions d’aide technique bilatérales siégeant dans de nombreux pays offrent des occasions excellentes de promouvoir la coopération internationale au profit des États membres de l'OEA, en particulier par le biais d’ateliers sous-régionaux. En effet, certaines des réalisations majeures de 2008 sont le fruit de ces partenariats.
Par exemple, la même année, le Secrétariat a mis au point une nouvelle méthode de travail constituée d’ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales, lesquels ont rencontré un grand succès. En juin 2008, le Secrétariat a organisé le premier d’une série de cinq ateliers sous-régionaux programmés sur les pratiques optimales de sécurité portuaire; c’est le Gouvernement du Brésil qui a accueilli cette série pour les pays de la Région andine. Au mois de mai, le Secrétariat a lancé une autre série de quatre ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en sécurité des documents de voyage, collaborant en l’occurrence avec l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) pour promouvoir ses normes internationales sur les documents de voyage lisibles à la machine et avec Interpol pour promouvoir sa base de données sur les documents de voyage perdus ou volés. Puis, en octobre, le Secrétariat a organisé, conjointement avec l’ONUDC et le Secrétariat du Commonwealth, un atelier sous-régional pour les pays de la Caraïbe sur le financement du terrorisme. En qualité d’organisation régionale, le CICTE est en bonne position pour réunir des experts internationaux à l’occasion de ses activités de formation, auxquelles participent des experts nationaux, sous-régionaux et régionaux. Ainsi, le CICTE est devenu une plateforme de premier ordre pour la promotion des normes internationales. 
Il y a deux ans, le Secrétariat a été invité à se joindre au Sous-groupe de travail sur la sécurité maritime de l’Association de coopération économique Asie-Pacifique (APEC). En mars 2008, il a aidé l’APEC à assurer une formation destinée aux responsables de la sécurité portuaire du Pérou dans des installations aux États-Unis des gardes-côtes américains. En juillet, durant la réunion au Pérou du Groupe de travail de l’APEC sur la sécurité du transport, le Secrétariat a offert d’organiser en 2009 des ateliers sous-régionaux pour les États membres de l'OEA, dans le but de leur présenter aux fins d’application éventuelle le manuel de l’APEC sur les exercices de sécurité portuaire ; le Pérou s’est proposé pour être le pionnier parmi les pays du Continent américain qui appliqueront ces normes. Cette coopération internationale entre deux organisations régionales contribuera à la réalisation d’une étape extraordinaire, à savoir, la normalisation des procédures dans les 50 pays du Continent américain et de l’Asie. 
Enfin, le Secrétariat du CICTE a fortement contribué aux activités de promotion de la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, adoptée par l'Assemblée générale de cette organisation en 2006 et examinée le 4 septembre 2008 en son siège. La Déclaration des Nations Unies sur cette stratégie reconnait la nécessité de rehausser le rôle important des Nations Unies en coordination avec d’autres organisations sous-régionales, régionales et internationales, selon le besoin, pour faciliter la cohésion dans la mise en œuvre de la Stratégie aux niveaux national, régional et mondial, et pour fournir une assistance, particulièrement dans le domaine du renforcement des capacités. En réponse à cela, le Secrétariat du CICTE a participé à plusieurs réunions des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales en Europe et dans le Continent américain pour mettre l’accent sur le besoin d’intensifier la coopération internationale. Bien que les résolutions 1373, 1267 et 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies soient juridiquement contraignantes pour tous les États membres, la Stratégie qui les incorpore est la « propriété » de tous les États membres des Nations Unies et est devenue une responsabilité commune à ces États. Le Secrétariat du CICTE a constaté quant à lui une coordination accrue entre les institutions des Nations Unies, un plus grand rapprochement entre les organisations internationales et des organisations régionales comme le CICTE, ainsi qu’une reconnaissance croissante de la nécessité d’adopter une approche globale qui traduise la vision de l'OEA sur la sécurité multidimensionnelle. 
III. EXÉCUTION DES PROGRAMMES DE 
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET D’ASSISTANCE TECHNIQUE


En 2008, le nombre d’activités réalisées par le Secrétariat au titre du renforcement des capacités a doublé de nouveau, passant de 61 en 2007 à 115 en 2008. La capacité d’accroitre cet appui fourni aux États membres du CICTE est due à un processus solide de gestion programmatique au sein du Secrétariat et à un soutien financier accru de la part des grands bailleurs et de récents donateurs.
/ 
Contrôles frontaliers
La sécurité maritime et portuaire demeure l’un des programmes les plus complexes et les plus vastes du Secrétariat ; nos partenaires sont le secteur privé, les gardes-côtes des États-Unis, Transport Canada et deux autres départements de l'OEA (les secrétariats exécutifs de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de la Commission interaméricaine des ports (CIP)). Dans le cadre de trois projets distincts, le Secrétariat a conduit la formation d’environ 1 251 responsables au Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS) de l’Organisation maritime internationale (OMI). En 2008, les cinq pays suivants ont bénéficié du projet intitulé Évaluation des besoins de formation et de contrôle des connaissances : Jamaïque, Guyana, Bahamas, Guatemala et Honduras. En 2008, des évaluations ont été programmées à Trinité-et-Tobago et Saint-Vincent-et-Grenadines pour exécution en 2009, et trois exercices de gestion de crise ont eu lieu en Colombie, au Pérou et Trinité-et-Tobago ; le Chili est en phase préparatoire pour une activité similaire qui se tiendra en 2009. Le Secrétariat favorise une méthode de formation de formateurs dont le but est d’établir un réseau d’experts à l’échelle continentale. La nouvelle série d’ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales en sécurité portuaire et le Code ISPS a été instituée par un premier atelier au Brésil qui a eu lieu en juin pour les pays andins et un deuxième au Guatemala en novembre pour l’Amérique centrale, le Mexique et la République dominicaine. Le Secrétariat est en train d’organiser des ateliers sous-régionaux pour présenter et éventuellement appliquer le contenu du Manuel de l’APEC sur les exercices de sécurité portuaire, qui contribuera à une réalisation considérable, à savoir, la normalisation des procédures dans 50 pays des Amériques et d’Asie.
L’élargissement des partenariats constitue une grande réalisation du Programme de sécurité de l’aviation, par lequel 477 responsables ont été formés aux normes internationales de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) durant 26 cours dispensés dans toutes les sous-régions du Continent américain et grâce à 8 bourses d’études octroyées pour suivre la formation de l’OACI. Les partenaires principaux du Secrétariat, c'est-à-dire l’Administration américaine pour la sécurité des transports (TSA) et l’OACI, ont fait des évaluations sur les besoins de formation et de la coordination de la formation un fer de lance de leurs activités. Parmi les nouveaux partenaires figurent des experts du Canada, de l’Espagne et d’Israël, avec des cours réalisés en Argentine et en Uruguay. 
Au début de l’année 2008, le Secrétariat a achevé ses travaux au titre de deux protocoles d’accord signés avec des agents d’exécution dans le cadre de son Programme Douanes et immigration. Le premier protocole d’accord, par lequel le Service de protection des douanes et des frontières des États-Unis (CBP) a réalisé une évaluation et une formation à la Barbade, est le dernier de neuf projets lancés en 2006 pour les pays de la Caraïbe qui ont accueilli la coupe mondiale de cricket. L’OIM a réalisé sa dernière évaluation de la gestion des frontières pour le CICTE au Suriname et à Sainte-Lucie, ce qui porte à 10 le nombre total de pays de la Caraïbe ayant fait l’objet d’une évaluation depuis 2004. Hormis des évaluations supplémentaires réalisées par des sous-traitants du secteur privé pour compte du Secrétariat à Dominique et aux Bahamas, le programme est parvenu à former au total 70 participants. Concentré principalement sur la Caraïbe, ce programme est aujourd'hui terminé. Les principaux modules de formation en matière de contrôles de sécurité effectués sur les passagers, les bagages et le fret seront désormais mis en application par le biais des autres programmes de contrôle frontalier du Secrétariat. 
Les ateliers sous-régionaux sur les pratiques optimales de sécurité des documents de voyage, qui relèvent du Programme de sécurité des documents et de prévention des fraudes, ont permis au Secrétariat de promouvoir les normes internationales de l’OACI relatives aux documents de voyage lisibles à la machine et la base de données d’Interpol sur les documents de voyage volés et perdus. Un premier atelier s’est tenu à El Salvador, en mai, pour les pays d’Amérique centrale, le Mexique et la République dominicaine et un deuxième en Colombie en novembre pour les pays andins. Dans le cadre d’un autre projet, le Secrétariat a organisé deux ateliers sur la détection de documents frauduleux et d’imposteurs, avec des experts techniques du laboratoire de criminalistique pour les documents de l’Agence des États-Unis pour l’immigration et la douane (ICE) qui relève du Département de la sécurité intérieure (DHS). Le premier atelier a eu lieu au Brésil au mois de mai pour 44 agents de la police fédérale, et le second en octobre pour 33 agents des autorités responsables des douanes, de l’immigration, de la délivrance des passeports et de la police du Mexique. Ces ateliers avaient pour objectif de renforcer la capacité de dépister des documents de voyage frauduleux et par conséquent améliorer les contrôles frontaliers et resserrer les liens institutionnels et de communication entre les responsables des douanes et des frontières. Au total, 144 agents ont reçu une formation en 2007 dans le cadre de ces projets. 
Assistance législative et financement du terrorisme
En 2008, deux programmes – Assistance législative et financement du terrorisme – ont été fusionnés et 651 procureurs, juges, législateurs et agents des forces de l’ordre ont reçu une formation dans ce contexte. En mai, le Secrétariat a organisé conjointement avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) une conférence ministérielle au Panama pour l’Amérique centrale, le Mexique, la République dominicaine, la Colombie et le Pérou sur la coopération internationale contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée. Par ailleurs, ces deux entités ont piloté deux missions d’assistance législative à caractère technique au Guatemala, une formation spécialisée en matière législative pour les procureurs, juges et agents des forces de l’ordre à El Salvador, et deux ateliers spécialisés sur le blanchiment d'avoirs et le financement du terrorisme pour le Brésil et l’Argentine. En octobre, le Secrétariat a organisé avec l’ONUDC et le Commonwealth un atelier sous-régional à l’intention de tous les pays de la Caraïbe sur le financement du terrorisme, auquel ont participé des experts internationaux des Nations Unies, du Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC), d’Europe et des Amériques, et qui a largement contribué à faire progresser les efforts consentis dans cette région en matière législative et judiciaire. Le module de formation du CICTE intitulé « Guide pratique pour la prévention, la détection et la répression du financement du terrorisme » est offert dans toutes les activités du Comité ayant trait aux questions législatives et au financement du terrorisme. En 2008, les travaux de planification ont commencé en vue d’un atelier conjoint CICTE/CICAD prévu pour le début 2009 pour aider les pays qui ne l’ont pas encore fait à élaborer des textes de loi sur le financement du terrorisme et assurer une formation plus spécialisée sur la contrebande d’argent en grande quantité vers la fin 2009.
Protection des infrastructures vitales 
En 2008, un nouveau programme stratégique de cybersécurité pour la période 2008-2010 a formé 165 personnes et fait progresser la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité de l'OEA lancée en 2004. Le Secrétariat a achevé le premier cycle de formation sur la création et la gestion des équipes nationales de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT) au moyen de trois ateliers sous-régionaux : Amérique centrale, Mexique, République dominicaine (avril), pays andins (mai) et Caraïbe (décembre), le dernier conjointement avec l’organisme de la CARICOM chargé des questions de criminalité et de sécurité (IMPACS). Grâce au concours technique du Département des services informatiques et technologiques (DOITS), le Secrétariat a lancé au mois de janvier un projet pilote réunissant cinq pays (Brésil, Costa Rica, Guatemala, Suriname et Uruguay) pour mettre à l’essai un réseau électronique de CSIRT hébergé par un serveur sécurisé dans les locaux de l'OEA. Le point culminant de ce projet pilote est un atelier de deux jours qui s’est tenu en novembre à l'OEA, auquel ont participé des experts de 16 pays qui ont convenu collectivement de se joindre au réseau continental de CSIRT, de l’utiliser et de le promouvoir. Aujourd'hui, il existe 12 CSIRT officielles dans le Continent américain, et plusieurs autres pays apportent la touche finale à des textes de loi pour désigner la leur cette année. En 2008, les premiers préparatifs ont commencé pour tenir des ateliers CSIRT de niveau avancé ainsi que deux grandes manifestations connexes qui devraient se dérouler en 2009. En partenariat avec le Secrétariat du Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) du Conseil de l’Europe et le Secrétariat du CICTE, l’Espagne (présidente du Conseil) sera l’hôte d’une conférence qui aura lieu en avril pour les 81 États membres des deux organisations ; cette conférence aura pour thème le terrorisme et la cybersécurité. Trois organes de l'OEA, c'est-à-dire le Secrétariat du CICTE, le Groupe d’experts de la REMJA sur le délit cybernétique et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), ont intensifié leurs activités conjointes de préparation en 2008 ; ils prévoient dans ce sens de tenir un atelier commun au plus tard à la fin du premier semestre 2009 pour tous les États membres de l'OEA dans le but de promouvoir la mise en œuvre de la Stratégie 2004 de l'OEA sur la cybersécurité. 
En 2008, le Programme de sécurité des installations touristiques a franchi une nouvelle étape après la recommandation de la Réunion d’experts du CICTE tenue en mars et l’approbation, par la Huitième Session du CICTE, d’élargir le programme au reste des pays du Continent américain. Par la suite, le premier marché a été adjugé pour une formation à Trinité-et-Tobago au début de l’année 2009 et une offre a été faite à la République d’Haïti pour y réaliser une formation en sécurité des installations touristiques en appui à son nouveau programme de développement économique. Des missions à caractère consultatif ont eu lieu vers la fin 2008 au Mexique, dans les villes d’Acapulco, Cancun et Cozumel en vue des séances de formation qui s’y dérouleront au titre de ce programme, également en 2009. Reconnaissant l’applicabilité et la pertinence de ce projet de formation, le Groupe de travail des Nations Unies sur la protection des cibles vulnérables a décidé d’assister en qualité d’observateur aux consultations et formations. C’est l’un des deux projets que ce groupe a choisi pour mettre à l’épreuve ses principes de développement de partenariats publics-privés. De plus, concernant les activités de vulgarisation et de sensibilisation, des activités de consultation ont été lancées avec le Département du commerce et du tourisme de l'OEA, des représentants du milieu universitaire et des chambres de commerce de France ainsi que des universités de la Caraïbe sur l’élaboration d’un programme d’enseignement sur la sécurité des installations touristiques ; ces cours seront dispensés simultanément dans la Caraïbe en anglais, en espagnol et en français. 
Renforcement des stratégies sur les nouvelles menaces terroristes (gestion de crise)

Après l’adoption, par la Huitième Session du CICTE, du plan de travail 2008, le Secrétariat du Comité a consacré davantage ses travaux et activités d’appui aux nouvelles menaces terroristes qui ne sont pas couvertes par ses autres programmes. Ainsi, pour appuyer les engagements souscrits par les États membres de l'OEA dans le cadre du CICTE, la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et les instruments juridiques universels des Nations Unies ainsi que les résolutions du Conseil de sécurité de cette organisation comme la résolution 1540 (2004), le Secrétariat du CICTE a participé à une série d’ateliers et réunions en 2008 sur les armes de destruction massive et la mise en œuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité. Ainsi, il a aidé la CSH, le Comité 1540 des Nations Unies, le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies et l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) à assurer la publicité de leurs manifestations, comme le séminaire du Bureau de désarmement tenu en novembre au Brésil pour les pays du MERCOSUR et qui avait pour thème la mise en œuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et le séminaire de l’AIEA au début 2009 en République dominicaine sur la sécurité, la sûreté et la protection des matières nucléaires. En 2008, le Secrétariat a élaboré une proposition de projet et reçu un financement pour mener des exercices de simulation de gestion de crise en 2009 et 2010 prenant pour exemple un scénario de bioterrorisme. En décembre, un appel à propositions à été émis à l’intention de prestataires et le premier exercice sous-régional aura lieu au Mexique en 2009 sous l’égide de ce pays, avec la participation de pays d’Amérique centrale et de la République dominicaine. 
Coopération internationale et partenariats

Les partenaires internationaux s’adressent de plus en plus au Secrétariat pour que ses fonctionnaires participent en qualité d’experts à des conférences, ce qui lui offre d’excellentes occasions de sensibiliser le public à la mission et aux travaux du Comité et de promouvoir également la coopération internationale sur des politiques et programmes connexes, qui appuient la concrétisation des objectifs du CICTE. La Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies a parlé de l’approche du Secrétariat du CICTE comme étant le meilleur modèle régional de coopération internationale sur le terrorisme, sollicité de plus en plus la coopération du Secrétariat pour remplir ses propres mandats, invité ses experts à participer à des missions du Comité dans des pays de la région, et participé volontairement à certaines activités du CICTE. Le Secrétariat a représenté le Secrétariat général de l'OEA à de nombreux séminaires et réunions des Nations Unies sur la stratégie mondiale de cette organisation contre le terrorisme. Toujours dans le cadre de cette stratégie, le Secrétariat a aidé l’UNICRI à mettre en place un réseau continental de points de contact nationaux sur la sécurité pour les grands événements et, à ce jour, 24 États membres du CICTE ont désigné des représentants de haut échelon pour être leurs points de contact. Le Secrétariat a également mené une stratégie consistant à accroitre et renforcer les relations avec d’autres organisations régionales, en participant régulièrement à des réunions et conférences d’Interpol, de l’OACI, de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), du Comité d’experts sur le terrorisme du Conseil de l’Europe (CODEXTER), de l’APEC, du Commonwealth et de la CARICOM. Par exemple, en septembre, la Secrétaire a présidé une séance de l’OSCE sur les infrastructures vitales et la sécurité pour des grands événements, deux secteurs de politique générale dans lesquels le CICTE joue un rôle de premier plan. En outre, le Secrétariat a été invité par le Commandement Sud des États-Unis pour participer à titre d’observateur à l’exercice maritime PANAMAX, dont l’un des organisateurs est le Gouvernement du Panama, sur un scénario de terrorisme ; 7 000 personnes et 22 pays ont pris part à cette activité.
	SECRÉTARIAT DU CICTE
PROGRAMMES DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET D’ASSISTANCE TECHNIQUE EN 2008


	PROGRAMME
	NOMBRE D’ÉVÉNEMENTS
	NOMBRE DE PAYS PARTICIPANTS
	NOMBRE DE PERSONNES FORMÉES

	Sécurité de l’aviation 
	26
	12
	477

	Sécurité maritime et portuaire 
	20
	18
	1 251

	Coopération internationale et partenariats
	16
	0
	0

	Programme d’évaluation
	12
	10
	0

	Assistance législative et financement du terrorisme
	12
	23
	551

	Cybersécurité 
	7
	32
	165

	Sécurité des documents
	6
	13
	144

	Immigration et douanes 
	6
	3
	70

	Sécurité des installations touristiques
	5
	1
	60

	Réunions du CICTE
	4
	32
	0

	Gestion de crises dans le contexte des nouvelles menaces terroristes
	1
	0
	0

	TOTAL
	115
	144
	2 718


IV. GESTION DU PROGRAMME ET QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Faisant l’exception parmi les secrétariats de l'OEA, sept fonctionnaires du Secrétariat du CICTE, qui en compte 13, sont des fonctionnaires associés, détachés auprès du Comité par leurs gouvernements respectifs, à savoir, le Brésil, le Canada, le Mexique, Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et les États-Unis, soit 7 des 10 postes de responsables de programme. Le Brésil a réaffirmé son engagement au CICTE en affectant au début de l’année 2008 un nouveau fonctionnaire pour un second mandat de deux ans, et Trinité-et-Tobago a reconduit les missions de ses deux ressortissants pour une quatrième année. Le Mexique, nouveau vice-président du CICTE, a détaché un fonctionnaire en aout pour deux ans. Ces détachements constituent un apport en nature significatif des États membres de l'OEA au CICTE. Seuls deux postes du Secrétariat sont financés par le Fonds ordinaire de l'OEA. Bien qu’il y ait des avantages considérables à dégager de cette relation étroite entre le Secrétariat et les États membres, il peut s’avérer difficile pour un État membre de trouver et de détacher une personne possédant les compétences pertinentes. En outre, le processus aboutissant au recrutement d’un fonctionnaire associé qui rejoindra l’équipe peut durer un an après l’engagement d’un État membre dans ce sens. 
Fort heureusement, de grands bailleurs de fonds ont commencé à reconnaitre la nécessité de prévoir un financement pour les responsables de programme afin de mettre en œuvre des programmes importants du CICTE. C’est ainsi que deux de ces postes sont aujourd'hui financés par leurs contributions. Toutefois, il est peu probable que le Secrétariat soit en mesure de maintenir le rythme actuel des programmes de formation en appliquant exclusivement la nouvelle règle qui consiste à imputer directement ces couts aux bailleurs de fonds. Par conséquent, il est impératif que les États membres continuent de détacher auprès du Secrétariat de nouveaux fonctionnaires ou, autrement, de financer le recrutement de techniciens locaux indépendants. L’approbation par l'Assemblée générale de l'OEA de la nouvelle règle d’imputation des couts indirects pour les frais généraux sur les contributions volontaires a permis au Secrétariat d’engager deux cadres administratifs, qui assurent ainsi la stabilité dont le Secrétariat a grandement besoin dans ce domaine. 
Bien que la politique de récupération des couts indirects ait facilité quelque peu les fonctions administratives du Secrétariat, il demeure que l’exécution programmatique est entièrement tributaire des contributions volontaires des grands bailleurs mais aussi des organismes donateurs plus modestes. Fort heureusement, en reconnaissance de la gestion programmatique réputée et des réalisations reconnues du Secrétariat, ceux-ci ont considérablement accru leurs contributions en 2008, passant de 1,5 million de dollars en 2007 à 4,8 millions de dollars en 2008, les principaux bailleurs du CICTE pour cette année étant : le Canada (qui a triplé le montant de ses contributions par rapport à 2007), les États-Unis, l’Espagne (qui a doublé les siennes par rapport à 2007), le Mexique (qui a contribué pour la première fois) et Trinité-et-Tobago. Ont également apporté leur contribution le Chili, la France, l’APEC et des institutions partenaires des Nations Unies comme l’ONUDC et le Comité contre le terrorisme de cette organisation (qui a financé certaines activités collectives de formation). 
VI. CONCLUSION
Je suis en mesure d’annoncer avec un grand plaisir que, en 2008, le Secrétariat a continué d’améliorer ses interventions en matière de renforcement des capacités et de promotion de la coopération internationale au profit des États membres. En effet, le Secrétariat a gagné le respect de la communauté régionale et internationale pour son efficacité à gérer des programmes et sa vision claire des objectifs fixés en application des mandats que lui ont confiés l'Assemblée générale de l'OEA, les États membres du CICTE et le Secrétaire général de l’Organisation. Il est particulièrement agréable de constater que notre tâche et notre organisation même sont souvent évoquées comme un modèle pour d’autres régions du monde. Nos activités de formation se sont concentrées sur les plus hautes priorités et des secteurs qui mettent en avant le profil du Comité et lui ont valu le titre d’entité ayant apporté une contribution inestimable à l’avancement des engagements et des normes souscrits à l’échelle internationale. Les bailleurs de fonds collaborent avec nous parce que nous avons constamment démontré notre efficacité à exécuter des programmes pour contrecarrer la menace du terrorisme et renforcer la sécurité globale dans le Continent américain. Le Secrétariat du CICTE demeure engagé à soutenir les efforts des États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme et à épauler les travaux du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA pour encourager l’adoption d’une approche commune au regard de toutes les questions liées à la sécurité. 

+

Carol S. Fuller
Secrétaire

Comité interaméricain contre le terrorisme
3 mars 2009
ANNEXE IV
COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.L/X.2.9

4-6 mars 2009
CICTE/DEC.1/09 rev. 1

Washington, D.C., États-Unis
9 mars 2009


Original: espagnol

DÉCLARATION SUR LE RENFORCEMENT DES CONTRÔLES FRONTALIERS 

ET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE DANS LA LUTTE 

CONTRE LE TERRORISME

(Adoptée à la Cinquième séance plénière tenue le 6 mars 2009) 

DÉCLARATION SUR LE RENFORCEMENT DES CONTRÔLES FRONTALIERS

ET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE DANS

LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Adoptée à la Cinquième séance plénière tenue le 6 mars 2009) 


Les États Membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à l’occasion de la Neuvième Session ordinaire tenue à Washington (États-Unis), du 4 au 6 mars 2009,

RÉAFFIRMANT tous les buts et principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte des Nations Unies;


RÉAFFIRMANT que le terrorisme porte atteinte à la vie, à l’intégrité et aux libertés fondamentales des personnes, menace la paix et la sécurité internationales, sape les valeurs et les principes qui sous-tendent les institutions démocratiques, l’État de droit, ainsi que le Système interaméricain, particulièrement les libertés consacrées et promues dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux;

RÉAFFIRMANT les principes de souveraineté, de non-intervention et d’égalité juridique des États; 


PRENANT EN COMPTE que tous les actes de terrorisme sont criminels et injustifiables, et qu’ils doivent être condamnés sans équivoque, et qu’ils ne peuvent être disculpés ou justifiés par aucune cause;

RÉITÉRANT leur engagement à prévenir, combattre et éliminer les actes de terrorisme et leur financement grâce à la plus large coopération et dans le respect intégral des obligations imposées par le droit interne et le droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés;


RÉITÉRANT que la lutte contre le terrorisme requiert un traitement intégral et une approche multidimensionnelle, les plus larges degrés de coopération entre les États Membres, ainsi qu’une coordination entre les organisations internationales, régionales et sous-régionales pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme sous tous ses aspects;

PRENANT EN COMPTE que la menace du terrorisme se trouve aggravée lorsque des rapports existent entre le terrorisme et le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes, le blanchiment d’avoirs et d’autres formes de criminalité transnationale organisée, et que ces actes illicites peuvent être utilisés pour appuyer et financer des activités terroristes;

RECONNAISSANT la nécessité, entre autres initiatives, de fortifier la sécurité et les contrôles frontaliers au moyen de la promotion et de l’adoption, le cas échéant, de mesures relatives aux points d’entrée et d’immigration et aux douanes, afin d’éviter que les frontières ne se transforment en espaces qui facilitent la perpétration d’actes terroristes ou de délits transnationaux connexes, tout en permettant toujours la circulation légitime de personnes et de biens;


RECONNAISSANT l’importance d’adopter et de renforcer, selon le cas, les mesures contre le financement du terrorisme, notamment celles qui visent à déceler et à empêcher la contrebande d’argent en espèces en grandes quantités, ainsi que le transfert transfrontalier d’argent et de valeurs au moyen de systèmes ou réseaux informels destinés spécifiquement au financement du terrorisme, sans imposer de restrictions au mouvement légitime de capitaux;

AFFIRMANT que la prolifération d’armes nucléaires, chimiques et biologiques, ainsi que leurs vecteurs constituent une menace à la paix et la sécurité internationales;


GRAVEMENT PRÉOCCUPÉS, à la lumière des résolutions pertinentes des Nations Unies, par la menace du terrorisme et par le risque de voir des acteurs non étatiques acquérir, développer, se livrer à leur trafic ou faire usage d’armes nucléaires, chimiques et biologiques ainsi que de leurs vecteurs;


SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que le dépôt, à ce jour, de l’instrument de ratification ou d’adhésion de cet instrument par 24 États membres, acte qui renforce l’engagement interaméricain dans ce domaine;


SOULIGNANT l’importance que les États membres de l’OEA signent, ratifient, mettent en œuvre et continuent de mettre en œuvre, selon le cas, la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les accords et protocoles régionaux et internationaux pertinents, notamment les treize conventions et protocoles universels
/ et les résolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité ainsi que celles de l’Assemblée générale des Nations Unies, en vue de détenir, de priver de  protection et de poursuivre en justice, en application du principe d’extradition et de poursuite, toute personne qui appuie ou facilite le financement, la planification, la préparation et la perpétration d’actes de terrorisme, en facilite le refuge, y participe ou tente d’y participer, ainsi que les résolutions 1267 (1999) et 1540 (2004);

RÉAFFIRMANT les engagements pris et les conclusions émanées des Déclarations adoptées durant les sessions ordinaires précédentes du CICTE et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, ainsi que l’importance de la Stratégie mondiale des Nations Unies contre le terrorisme, et la pertinence de leur mise en œuvre intégrale et effective dans la lutte contre le terrorisme;

DÉTERMINÉS à faire front à l’évolution constante de la menace que représente le terrorisme,
DÉCLARENT:

1. Leur condamnation la plus énergique du terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation; il n’a aucune justification, affecte la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, à l’État de droit, aux institutions démocratiques et aux valeurs et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments sous-régionaux, régionaux et internationaux.  

2. Leur engagement à combattre le terrorisme dans le respect intégral des obligations imposées par le droit interne et le droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.  

3. Leur ferme volonté de renforcer les mesures et stratégies nationales et internationales existantes et d’envisager, selon le cas, de nouvelles stratégies de coopération multilatérale destinées à promouvoir et à renforcer la lutte contre le terrorisme.

4.
Leur conviction que la lutte contre le terrorisme s’inscrit et doit être menée dans le cadre de tous les principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains.
5.
Leur engagement à renforcer la sécurité et les contrôles frontaliers grâce à une plus large coopération et à l’adoption de mesures, lorsque cela s’avère nécessaire, notamment des mesures législatives qui, conformément aux instruments internationaux en la matière, sont considérées adéquates pour empêcher, investiguer et sanctionner tout acte terroriste et son financement.   

6.
Leur engagement à faire face au terrorisme à la lumière des principes d’égalité souveraine et d’intégrité territoriale des États membres.  

7.
La nécessité d’intensifier les efforts et les initiatives visant à renforcer la sécurité et les contrôles aux ports, aux aéroports et postes-frontières et, selon le besoin, dans les transports, les entrepôts et conteneurs de marchandises dangereuses, conformément aux normes établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Organisation maritime internationale (OMI) et l’Organisation mondiale des douanes (OMA), les instruments internationaux applicables, ainsi que les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale des Nations Unies.

8.
L’importance d’empêcher la circulation de terroristes ou de groupes de terroristes à travers les territoires des États Membres ou entre ceux-ci et d’autres États, d’une part, au moyen de l’établissement de contrôles efficaces à la frontière et de contrôles à l’échelle nationale dans la délivrance de documents d’identité et de voyage, et au moyen de l’adoption, selon le besoin, entre autres, de mesures permettant d’identifier et d’éviter la falsification, l’altération illégale et l’utilisation frauduleuse de pièces d’identité et de voyage, ainsi que d’empêcher l’obtention de documents authentiques par des moyens illicites.  

9.
L’importance de redoubler d’efforts, par le biais de la coopération internationale, du renforcement du régime juridique applicable et de l’appui aux initiatives visant ce but au sein du CICTE, dans d’autres tribunes de l’Organisation et d’autres forums pertinents, pour empêcher le trafic illicite et le détournement de drogues,  de précurseurs, d’armes à feu, d’armes individuelles et d’armes légères, de munitions et d’explosifs, ainsi que d’armes chimiques, biologiques et nucléaires, et leur utilisation à des fins terroristes ou de financement du terrorisme.  
10.
L’importance, dans cette perspective, des accords conclus lors de la Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). 
11.
L’importance d’adopter des mesures pour renforcer les mécanismes de coopération internationale, en particulier à l’échelle continentale, y compris l’application de l’extradition et l’entraide juridique, ainsi que l’échange des informations, notamment des renseignements financiers, conformément à leur législation interne, en vue de détenir, de priver de protection et de traduire en justice, quiconque appuie ou facilite le financement, la planification, la préparation ou la perpétration d’actes de terrorisme, en facilite le refuge, y participe ou tente d’y participer.
12.
Leur engagement à adopter les mesures visant à assurer que les transactions financières soient menées conformément aux 40 Recommandations sur le blanchiment des capitaux et les neuf Recommandations spéciales contre le financement du terrorisme du Groupe d’action financière internationale (GAFI), ainsi que d’organismes sous-régionaux connexes comme le Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC) et le Groupe d’action financière de l’Amérique du Sud (GAFISUD), en incorporant au régime normatif applicable les transactions financières effectuées à travers des systèmes ou des réseaux informels, en établissant un cadre normatif de sanctions et en adoptant des mesures exigeant que les fournisseurs desdits services, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales, soient sujets à une réglementation par les autorités compétentes et ce, sans imposer de restrictions à la libre circulation de capitaux.

13.
La nécessité que, dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme, les États membres renforcent, le cas échéant, leurs mesures législatives contre le blanchiment d’avoirs, la contrebande d’argent en espèces en grandes quantités, les instruments négociables au porteur, le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes à feu, de munitions et d’explosifs, l’enlèvement et d’autres manifestations de la criminalité organisée et facilitent, conformément à leur législation interne et aux traités applicables, la coopération internationale et l’assistance juridique en vue de dépister, de geler et de saisir les fonds qui financent le terrorisme.

14.
La nécessité d’envisager d’urgence l’élargissement et l’intensification des efforts visant à renforcer et à rendre plus effectifs les mesures et mécanismes actuels de coopération entre les États membres et les organisations internationales, régionales et sous-régionales pertinentes, au moyen de l’échange d’information, de la mise à profit et du transfert de technologie et de pratiques optimales en la matière, conformément à la législation interne applicable de chaque État concernant la confidentialité et l’information.

15.
La nécessité de renforcer et d’améliorer la formation des fonctionnaires de tous les niveaux de responsabilité qui se consacrent à la lutte contre le terrorisme, à son financement et aux délits connexes, en tenant compte des besoins, des priorités et des occasions qui s’offrent aux États membres, afin de permettre l’exploitation rationnelle des ressources existantes en la matière.  

16.
L’importance d’identifier et de combattre les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, comme les menaces à la sécurité cybernétique, le terrorisme biologique, les menaces à l’infrastructure critique et la possibilité d’accès, de possession et d’utilisation par des groupes terroristes d’armes et de matériel de destruction massive ainsi que de leurs vecteurs.

17.
Exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme, à la mettre en œuvre effectivement ou à y adhérer, selon le cas; et à agir de même à l’égard des treize conventions et protocoles universels qui s’y rapportent, ainsi que des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies.

18.
Leur décision de recommander que le Fonds ordinaire de l’OEA fournisse les ressources nécessaires au renforcement du Secrétariat du CICTE et couvre également les ressources financières et humaines propres à assurer la continuité de ses travaux, ainsi que l’exécution de ses mandats, programmes et activités figurant dans le Plan de travail du CICTE adopté durant la présente Session.

19.
Renouveler leur appel aux États membres, aux Observateurs permanents et aux organismes internationaux pertinents pour qu’ils fournissent, maintiennent ou accroissent, selon le cas, leurs contributions volontaires, financières et/ou en ressources humaines au CICTE pour faciliter l’accomplissement de ses fonctions et favoriser l’amélioration de ses programmes et domaines de travail.

20.
Leur engagement à mettre en œuvre la présente Déclaration et le Plan de travail du CICTE adopté à la présente Session.  

ANNEXE

CONVENTIONS DES NATIONS UNIES RELATIVES AU TERRORISME ET 

DÉPOSÉES AUPRÈS DU  SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

1. Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 14 décembre 1973
2. Convention internationale contre la prise d’otages, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 1979

3. Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif, adoptée  par l’Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1997

4. Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 9 décembre 1999

5. Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, New York, 13 avril 2005
CONVENTIONS MULTILATÉRALES ENREGISTRÉES  AUPRÈS D’AUTRES DÉPOSITAIRES 

6. Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963 (déposée auprès du Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation civile internationale)

7. Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970 (déposée auprès des gouvernements de la Fédération de Russie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et des États-Unis d’Amérique)

8. Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971 (déposée auprès des gouvernements de la Fédération de Russie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et des États-Unis d’Amérique)

9. Convention sur la protection physique des matières nucléaires, adoptée  à Vienne le 3 mars 1980 (déposée auprès du Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique)
10. Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, complémentaire à la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signé à Montréal le 24 février 1988 (déposé auprès des gouvernements de la Fédération de Russie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et des États-Unis d’Amérique et auprès du Secrétaire général de l’Organisation de l’aviation civile internationale)

11. Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, signée à  Rome le 10 mars 1988 (déposée auprès du Secrétaire général de l’Organisation maritime internationale)

12. Protocole à la Convention du 10 mars 1988 pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental, signé à Rome le 10 mars 1988 (déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation maritime internationale)

13. Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection. Conclue à Montréal le 1 mars 1991 (déposée auprès du Secrétaire général de l’OACI)
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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR 

DE LA NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 
En ma qualité de Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), j’ai l’honneur de vous présenter ce rapport sur le déroulement des travaux et les décisions adoptées à cette Session. 
I.   GÉNÉRALITÉS

Lors de sa Huitième Session ordinaire qui s’est tenue à Washington, D. C. (États-Unis d’Amérique), du 5 au 7 mars 2008, le CICTE a décidé de tenir sa Neuvième Session ordinaire à Mexico (Mexique).
/ En février 2009, toutefois, le Gouvernement du Mexique a informé le Président du Comité qu’en raison de circonstances imprévues, il ne serait pas en mesure d’accueillir la Neuvième Session ordinaire. Le Président en a donc informé les membres du Comité lors de la Troisième Réunion préparatoire qui a eu lieu le 23 février 2009, et il a alors été décidé que, conformément aux dispositions et au Règlement du CICTE,
/ le lieu de la Session serait modifié et qu’il serait transféré au Siège du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains à Washington, D.C., aux Etats-Unis.
/
Le Projet d’ordre du jour 
/ et le Projet de calendrier
/ de la Neuvième Session ordinaire ont été approuvés lors de la Deuxième réunion préparatoire, qui a eu lieu le 8 décembre 2008. 

II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX

La cérémonie d’ouverture de la Neuvième Session du Comité interaméricain contre le terrorisme CICTE) s’est tenue le 4 mars 2009 dans la Salle des Amériques de l’Organisation des États américains (OEA) à Washington, D.C. 


Le Pérou, président du CICTE, était représenté par S. E. M. Antero Flores Araoz, ministre de la Défense du Pérou, lequel a présidé cette cérémonie d’ouverture et a déclaré ouverte la Neuvième Session ordinaire. Dans son allocution
/, le Président a souligné que les États membres avaient constamment réaffirmé leur engagement à combattre le terrorisme et il a noté que leur engagement ne s’était jamais démenti, puisqu’ils demeurent fermement décidés à lutter contre le terrorisme et à l’éradiquer, convaincus que les actes de terrorisme, quelle que soit leur manifestation, doivent être condamnés et n’ont aucune justification, et qu’ils sont décidés à promouvoir et à défendre la démocratie représentative, les institutions démocratiques et les libertés. Le Président a également évoqué le coût incalculable du terrorisme en termes de vies humaines et en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté, pauvreté qui a été encore exacerbée par le fait que les ressources destinées à cette lutte ont été employées pour lutter et éliminer le terrorisme. Le ministre Flores a exhorté les États membres à se pencher sur les menaces terroristes émergentes, y compris l’utilisation des nouvelles technologies. Il a indiqué que cette lutte pourrait être menée par la promotion d’une synergie positive, en travaillant de concert avec les organisations internationales compétentes, en gelant les avoirs des terroristes, en refusant de leur accorder des visas, un refuge ou l’asile, et en renforçant la coopération judiciaire, y compris les procédures d’extradition.   Pour terminer, le ministre Flores a réitéré l’engagement du Pérou à lutter inlassablement contre le terrorisme et la violence, dans un esprit de solidarité avec ceux qui partagent ce même engagement.  

S. E. M. Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, a prononcé des paroles de bienvenue et a souligné que cette réunion donnait l’occasion de « démontrer publiquement l’engagement collectif et sans faille des membres du CICTE pour lutter contre le terrorisme, l’empêcher et l’éliminer » .
/ Dans son allocution, le Secrétaire général adjoint a noté que les questions qui seraient examinées pendant cette Session ordinaire, soulignaient la nature multidimensionnelle de la sécurité continentale, de même que l’approche diversifiée qu’il convenait d’adopter pour lutter efficacement contre la menace terroriste dans le cadre des principes inscrits dans la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, de la souveraineté des États, de la suprématie du droit et du droit international. Évoquant le thème principal de la Session, “Renforcement de la sécurité et du contrôle des frontières”, le Secrétaire général adjoint a indiqué que cette question englobait les priorités, les mesures et la collaboration nécessaires à l’échelle des pays et du Continent. Il a souligné qu’une coopération internationale était nécessaire pour consolider les perspectives communes, apporter des réponses efficaces à cette grave menace, et partager les ressources et les expertises en la matière. Il a félicité le CICTE qui a été reconnu comme un modèle organisationnel à cet égard. L’Ambassadeur Ramdin a insisté qu’il fallait adopter une approche élargie pour lutter contre le terrorisme, et en faire une entreprise multinationale ayant une vision commune de la sécurité et du développement.  


S. E. l’Ambassadeur Neven Jurica, Représentant permanent de la Croatie auprès des Nations Unies et Président du Comité contre le terrorisme du Conseil de Sécurité des Nations Unies, a également pris la parole
/,.  Il a parlé plus particulièrement de l’importance que revêtaient la collaboration et la coopération internationales pour lutter contre le terrorisme, en soulignant la relation de longue date qui existe entre les Nations Unies et l’OEA,   notamment avec le Secrétariat du CICTE. Tout en reconnaissant que l’application de la Résolution 1373 et de la Stratégie globale dépend essentiellement des États membres et exigera un engagement long et durable, l’Ambassadeur Jurica a souligné que l’intervention des organisations régionales et sous-régionales était indispensable pour élaborer des initiatives de mise en œuvre sur mesures, prêter une assistance pour le renforcement des capacités en accordant une attention particulière aux besoins et priorités de la région,  et promouvoir la ratification et la mise en œuvre des instruments de lutte contre le terrorisme régionaux et sous-régionaux à l’appui d’un cadre juridique universel et des initiatives connexes de lutte contre le terrorisme.  Le Président du Comité contre le terrorisme a également parlé du rôle que joue ce Comité dans le suivi de la mise en oeuvre de la Résolution 1373 du Conseil de Sécurité par le biais d’évaluations préliminaires afin de détecter les carences et les faiblesses qui doivent être corrigées et définir les priorités.  

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE
La Première Séance plénière a commencé ses travaux à 16 h environ, sous la présidence du ministre de la Défense du Pérou, M. Antero Flores Araoz. 

1. Adoption des recommandations du processus préparatoire de la Neuvième Session ordinaire 

i. Projet d’ordre du jour de la Neuvième Session ordinaire 


Ce projet d’ordre du jour a été présenté pour examen et approuvé sans modification.
/ L’Ordre du jour comprenait le thème principal de la Session, le « Renforcement de la sécurité et du contrôle des frontières ». 
ii. Projet de calendrier de la Neuvième Session ordinaire 

Le Projet de calendrier a lui aussi été présenté, pour examen, et a été approuvé sans modification.
/

Le calendrier présentait trois des principaux aspects du sujet plus vaste examiné par la Session, devant être étudiés lors des deuxième, troisième et quatrième séances plénières : 

a) Mesures destinées à combattre le trafic illicite des armes dans le cadre de la lutte contre le terrorisme ;
b) Transferts transfrontaliers d’argent ou d’actifs par le biais de systèmes ou de réseaux informels visant à financer le terrorisme, et  

c) Mesures visant l’amélioration de la sécurité et des contrôles portuaires et aéroportuaires. 

2. Rapport du Président du CICTE 2008-2009
M. Flores Araoz a présenté son Rapport pour 2008-2009
/, qui résumait les principales activités et réalisations au cours de cette période, et soulignait les principales activités pertinentes entreprises pour former les experts et adopter les meilleures pratiques en matière de sécurité dans cinq domaines : le contrôle des frontières, la protection des infrastructures critiques, l’aide juridique contre le terrorisme et le financement du terrorisme, la gestion de la crise face à des menaces terroriste émergentes, et la coopération internationale.  Le Président sortant a noté que le CICTE et ses États membres avaient fait des progrès significatifs pour tenir les engagements pris à la Deuxième Session ordinaire du CICTE en janvier 2002. En terminant son intervention, le ministre Araoz a remercié les gouvernements du Continent qui ont aidé à préparer et à accueillir les diverses réunions du CICTE au cours de l’année écoulée ; il a également remercié les organisations internationales, les institutions partenaires et les experts qui ont partagé leurs expériences et leur savoir-faire avec le CICTE, ainsi que les membres du Secrétariat qui ont apporté leur soutien aux États membres. 

3. Election des membres du Bureau 

a. Président du CICTE

La délégation du Pérou a nommé le Mexique à la présidence du Comité pour la période 2009-2010. Cette nomination a été appuyée par la délégation de Trinité-et-Tobago, qui a proposé que l’élection ait lieu par acclamation. C’est ainsi que le Mexique a été élu.  

Le ministre adjoint de la Justice pour les Affaires juridiques et internationales auprès du ministre de la Justice du Mexique, S. E. M. Juan Miguel Alcantara Soria, a accepté cette nomination au nom du Mexique. 
b. Vice-président du CICTE

La délégation du Guatemala a nommé les Bahamas à la vice-présidence du Comité pour la période 2009-2010. Cette nomination a été appuyée par les délégations de l’Uruguay et de la République dominicaine. Les Bahamas ont été élues à la vice-présidence par acclamation.

S. E. l’Ambassadeur Cornelius Smith, Représentant permanent pour les Bahamas auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) a accepté cette nomination au nom de son pays et a exprimé les remerciements de son Gouvernement pour ce vote de confiance. 
c. Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire du CICTE

La délégation du Guatemala a nommé Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante pour le Canada près l’OEA, Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire du Comité. Cette nomination a été appuyée par la délégation du Honduras et Mme D’Costa a été élue par acclamation. 

4. Remarques du Président du CICTE 2009-2010

S. E. M. Juan Miguel Alcantara Soria, ministre adjoint de la Justice pour les Affaires juridiques et internationales auprès du ministre de la Justice du Mexique, a pris la parole en assumant ses fonctions de Président du CICTE pour la période 2009-2010.
/ M. Alcantara Soria a assuré le Comité qu’en sa qualité de Président, le Mexique aurait à cœur de chercher des accords traduisant l’intérêt du Continent à combattre les diverses expressions du crime organisé. Il a déclaré qu’il devait y avoir une réponse commune coordonnée permettant de prévenir, de combattre et d’éliminer totalement le terrorisme et son financement, supprimant de ce fait les zones d’impunité qui aident les organisations terroristes à éviter d’être traduites en justice. Il a également souligné que les États membres devaient participer activement aux programmes du CICTE, soutenir ses travaux, et renforcer les capacités nationales de lutte contre le terrorisme. Le Président a évoqué les « défis abondamment commentés auxquels le Mexique est aujourd’hui confronté », et qui l’obligent à reformuler le Programme de travail du CICTE  pour la période à venir ; il a exprimé l’espoir qu’avec le soutien des membres du Comité, il serait possible d’obtenir des avantages plus tangibles et vérifiables pour tous les pays, et que l’on pourrait mesurer les progrès réalisés dans l’accomplissement de la mission du CICTE. À cet effet, le Président a évoqué son intention de rechercher un consensus pour trouver un système  permettant de mesurer les résultats ou l’efficacité des actions entreprises, qui pourrait marquer le début d’une troisième phase du CICTE. 

Rapport d’activités du Secrétariat du CICTE

Mme Carol Fuller, Secrétaire du CICTE, a présenté le Rapport d’activités du Secrétariat pour 2008.
/   Elle a mis en relief les résultats les plus remarquables obtenus au cours de l’année écoulée, obtenus grâce aux partenariats stratégiques conclus entre le Secrétariat et plus de 40 organisations internationales, régionales et sous-régionales, et à l’assistance technique bilatérale mise en place avec de nombreux pays. Mme Fuller a indiqué que le nombre des activités de renforcement de la capacité avait doublé en 2008 du fait d’un processus de gestion des programmes performant et d’un appui financier accru de la part de donateurs importants et de nouveaux donateurs. Elle a insisté sur le fait que, malgré ses ressources humaines et financières limitées, le Secrétariat avait mis en place un nombre impressionnant de programmes de formation dans cinq domaines : le contrôle des frontières, la protection des infrastructures critiques, l’assistance juridique anti-terroriste et la lutte contre le financement du terrorisme, le renforcement des stratégies pour lutter contre les menaces terroristes émergentes (gestion des crises) et enfin, la coopération et les partenariats internationaux. 
5. Rapport sur la Septième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE
M. David Malaga, Autorité nationale de contact du Pérou auprès du CICTE, a fait un rapport oral au nom de M. Antero Flores Araoz, Président de la Septième réunion des autorités nationales de contact du CICTE. Cette réunion, qui a eu lieu dans la matinée du 4 mars immédiatement avant l’inauguration de la Neuvième Session ordinaire du CICTE, s’est déroulée à huis clos et s’est focalisée sur les menaces terroristes émergentes et sur les besoins de renforcement de la capacité des États membres du CICTE. 
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
La Deuxième séance plénière a eu lieu dans la matinée du jeudi, 5 mars 2009.  

Elle a commencé par l’exposé de M. Mike Smith, Directeur exécutif du CTED du Comité anti-terrorisme du Conseil de Sécurité des Nations Unies.
/ Après avoir mis l’accent sur la collaboration du CTED avec le CICTE, M. Smith a expliqué longuement la récente restructuration du CTED, qui a été scindé en cinq groupes techniques spécialisés, sur la base d’une organisation horizontale,  par région géographique. Il a également expliqué que les visites d’inspection dans les États sont maintenant axées sur des points spécifiques ; elles sont plus courtes et s’attachent à identifier les meilleures pratiques. 
En réponse à la question posée par l’une des délégations, M. Smith a expliqué que la Résolution 1373 du Conseil de Sécurité des Nations Unies fait obligation aux États membres d’éliminer les sources de stockage d’armes et que les groupes spécialisés créés par le CTED devraient inclure des experts sur le contrôle du trafic des armes. Il a affirmé qu’il ne faisait aucun doute que dans certains États membres, il existait des liens entre le terrorisme et le crime organisé ; il a donc estimé qu’il était nécessaire de renforcer et d’améliorer la coordination interne entre les organismes nationaux pour le contrôle des frontières, la sécurité et le renseignement afin d’améliorer l’efficacité de la coopération internationale. 

Sujet de discussion  «Mesures de lutte contre le trafic illicite des armes dans le cadre de la lutte antiterroriste» 
M. Avigai Vargas Tirado, Coordinateur général de l’Information contre la criminalité, du Centre national de planification, d’analyses et d’information sur la lutte contre la criminalité, du Bureau du ministre de la Justice du Mexique
/, a fait un exposé sur les «Mesures de lutte contre le trafic illicite des armes dans le cadre de la lutte antiterroriste».  

Pour commencer, M. Vargas a cité la tendance générale observée au niveau mondial, selon laquelle il y a des liens croissants entre le terrorisme et différentes activités illicites, notamment le trafic d’armes. Il a indiqué que le trafic des armes est la deuxième activité illicite la plus rentable au monde et qu’il constitue le moyen par lequel les organisations terroristes acquièrent le plus souvent les explosifs et les armes qu’ils utilisent dans leurs opérations. Il a cité le cas du Mexique où jusqu’à 85 % des armes utilisées par les groupes criminels organisés font l’objet d’un trafic illicite en provenance des Etats-Unis. Ce trafic concerne des armes de grande puissance – telles que des mitrailleuses, des lance-grenades et lance-roquettes, et des mortiers – qui peuvent détruire des véhicules blindés utilisés pour abattre les agents de police et les agents de maintien de l’ordre.
Parmi les nombreuses propositions de coopération internationale présentées par M. Vargas figurent notamment : des registres vérifiables, des contrôles frontaliers améliorés, un système homogène d’identification et de traçabilité des armes, un  enregistrement balistique des munitions pour faciliter le contrôle des stocks et des points de détournements du marché légal, la création d’une base de données et l’échange d’informations en temps réel, la normalisation des critères régionaux de contrôle des exportations d’armes et la formation spécialisée. Pour conclure, M. Vargas a souligné l’importance de la lutte contre le mouvement illégal de fonds, et il a noté qu’au cours des deux dernières années, les autorités mexicaines avaient saisi environ 400 millions de dollars.

Remarques des États membres
L’intervention de M. Vargas a suscité des remarques des délégations suivantes : la Barbade, le Brésil, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, la Jamaïque, le Mexique, le Panama, le Pérou et le Venezuela.  Ces délégations ont suggéré que les États membres fassent davantage d’efforts en vue du désarmement et la non-prolifération des armes de petit calibre et des armes légères ; elles ont également avancé que les liens entre de gros  mouvements illicites de fonds, les drogues et parfois, des gangs, accroissent de façon exponentielle le risque de trafic illégal d’armes. Il a été recommandé que les États qui ne l’auraient pas encore fait, signent et/ou ratifient la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). Il a été recommandé en outre que des systèmes d’identification et de traçabilité des armes soient établis, que des contrôles institutionnels pour la production, la vente, l’achat et le détournement des armes soient renforcés et que des mesures soient prises pour empêcher le recours à des intermédiaires illicites pour l’achat des armes. 
Les délégations ont souligné le lien qui existe entre le trafic illicite des armes, les actions terroristes et le financement du terrorisme, et il a été proposé que le CTED et le CICTE renforcent leur coopération pour résoudre ce problème. De plus, elles ont souligné qu’il était urgent de ratifier la Convention de Palerme et son Protocole sur les armes, d’améliorer le contrôle des exportations et des importations, et de renforcer le partage de l’information ; il conviendrait qu’au niveau des États membres, les organes appropriés mettent en œuvre les mesures arrêtées dans le Traité de Tlatelolco conclu par les États parties dans le cadre de la CIFTA, qui définit les domaines clés de coopération.
Autres remarques

Dans son intervention, la délégation de l’Espagne, en sa qualité d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains, a souligné que bien que l’Espagne ait une législation restrictive en matière d’armes à feu illégales, ce trafic est devenu un véritable problème. La délégation a exprimé le désir de l’Espagne de collaborer avec le CICTE pour contrôler le trafic illicite des armes à feu et a invité les États membres à porter à la connaissance des autorités espagnoles l’existence d’armes à feu, de munitions ou d’explosifs d’origine espagnole qu’ils auraient confisqués.  

L’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, Secrétaire à la Sécurité multidimensionnelle de l’OEA, a indiqué que la question du trafic illicite des armes était prise en compte dans une certaine mesure par tous les départements de son Secrétariat qui s’occupe du terrorisme, du trafic de drogues et de la sécurité publique. 

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Sujet de discussion : « Transferts transfrontaliers d’argent ou d’actifs par le biais de systèmes ou de réseaux informels destinés à financer le terrorisme » 
La Troisième séance plénière a commencé ses travaux par un exposé technique sur les « Transferts transfrontaliers d’argent ou d’actifs par le biais de systèmes ou de réseaux informels destinés à financer le terrorisme », exposé présenté par M. José Alberto Balbuena Balbuena, Coordinateur national pour le Mexique au sein du Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux pour l’Amérique du Sud (FATF/GAFISUD).
/
M. Balbuena a centré son exposé sur les recommandations spéciales (SR) VI, VII et IX, qui traitent spécialement de la lutte contre le transfert transfrontalier illicite d’argent ou d’actifs. La SR VI prévoit que les autorités appropriées exerceront un meilleur contrôle du secteur informel des transferts – par exemple, le système  Hawala — par le biais de registres, d’autorisations, d’instruments de supervision et d’un régime de sanctions administratives et juridiques. La SR VII vise à empêcher les terroristes et autres criminels d’utiliser à des fins illicites les mécanismes électroniques de transferts de fonds. Comme l’a expliqué M. Balbuena, cet objectif pourrait être réalisé en augmentant l’information disponible sur le bénéficiaire et l’émetteur du transfert, et en relevant ou en signalant notamment les transactions inhabituelles ou suspectes.  La SR IX se préoccupe d’empêcher les mouvements illicites transfrontaliers d’espèces (à savoir les mouvements frauduleux massifs d’espèces) et d’autres instruments financiers. Selon M. Balbuena, on peut parvenir à ces résultats en renforçant le régime de déclaration des espèces à la frontière, aussi bien à l’entrée qu’à la sortie d’un  pays donné. 

Mr. Balbuena a poursuivi son exposé par la description de la structure de GAFISUD, en mettant un accent particulier sur ses groupes de travail, ses initiatives, et les outils dont elle dispose en matière d’assistance technique. Au nombre de ceux-ci, on peut citer : la publication de directives concernant le transfert électronique ou physique d’argent, des manuels sur la typologie des infractions y relatives, et des travaux pratiques.  Enfin, M.Balbuena a exposé les tendances et les principaux défis auxquels les États membres de GAFISUD sont confrontés s’agissant de la mise en oeuvre des  SR VI, VII et IX.
Remarques des États membres 

Les délégations suivantes ont pris la parole à la suite de l’exposé de M. Balbuena : l’Argentine, le Pérou, l’Uruguay, le Costa Rica, les États-Unis, le Canada, le Brésil, le Panama, la Jamaïque, le Mexique et le Nicaragua.  Dans leurs interventions, les délégués ont souligné les nouveaux développements apparus au niveau national concernant la lutte contre le financement du terrorisme. Ils ont mis l’accent sur les priorités nationales en la matière et ont parlé de la mise en oeuvre des recommandations du FATF.  

Autres remarques

L’Espagne, en sa qualité d’Observateur permanent près l’OEA, de même que les représentants du CTED des Nations Unies et du Bureau des Nations Unies sur les drogues et la criminalité (UNODC), sont également intervenus sur le sujet et ont fait part de leur coopération fructueuse avec le CICTE pour combattre le financement du terrorisme.       

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

Sujet de discussion : « Mesures liées à l’amélioration de la sécurité et des contrôles portuaires  et aéroportuaires »

Les travaux de la quatrième séance plénière ont démarré par un exposé technique de M. Zohar Gefen, Directeur du Département des inspections pour la sécurité à l’aéroport international Ben-Gourion intitulé : « La sécurité à l’aéroport Ben-Gourion : concept, création et mise en œuvre ».
/ Dans son exposé, M. Gefen a souligné l’expérience unique de l’Autorité des aéroports d’Israël (IAA) s’agissant des mesures et des contrôles de sécurité dans les aéroports.    

L’exposé de M. Gefen a commencé par une brève séquence vidéo montrant l’étendue des responsabilités de l’IAA et les dispositions exceptionnelles qu’elle a prises en matière de sécurité dans les cinq aéroports internationaux et nationaux qui relèvent de sa compétence. La vidéo a fait apparaître très clairement la responsabilité de l’IAA dans tous les aspects de gestion de ces aéroports,  de leur esthétique jusqu’à la sûreté et la sécurité des  personnes, des biens, des aéronefs, des bâtiments, des installations et des équipements. La vidéo se termine sur un aperçu du nouveau « Terminal 3 », achevé en 2004, qui peut accueillir plus de dix millions de passagers par an, et que l’IAA et Israël considèrent comme une étape majeure en matière de sécurité. 

Au cours de l’exposé oral qui a suivi la séquence vidéo, M. Gefen a parlé en détail les nombreuses mesures spécialisées et sophistiquées en matière de sécurité adoptées par l’IAA, qui vont au-delà des mesures prises généralement dans les aéroports internationaux, en raison des menaces à la sécurité auxquelles est constamment confronté l’aéroport international d’Israël. Il a indiqué que, du fait de ces mesures extraordinaires de sécurité, l’aéroport Ben Gourion est en conformité à la fois avec les réglementations nationales et internationales, ce qui en fait l’un des aéroports les plus surs au monde. 

Mr. Gefen a souligné que l’IAA met l’accent sur trois éléments liés à ses ressources en matière de sécurité, à savoir : les méthodes, les ressources humaines et la technologie. Tous ces éléments ont un effet réciproque et chacun forme la base d’un système de haute sécurité qui « n’est pas un objectif en soi, mais plutôt une mesure prise pour assurer l’existence de l’objectif principal, à savoir, l’aviation et le tourisme ». Puis M. Gefen a poursuivi par une description des différents niveaux de sécurité à l’aéroport international Ben Gourion, notamment la protection côté piste, le contrôle des bagages à main et des passagers et la collecte de renseignements, notamment. Il a souligné que ces éléments concourent à réaliser un niveau élevé de sécurité et à permettre des activités normales d’aviation et de commerce.  

Remarques des États membres
Les Délégations suivantes sont intervenues après l’exposé de M. Gefen : l’Argentine, les Bahamas, le Brésil, le Canada, la Jamaïque, le Nicaragua, le Pérou, les États-Unis, l’Uruguay, Trinité-et-Tobago et le Venezuela.  Elles ont énuméré les différents risques et menaces auxquels les États membres sont confrontés en matière de sécurité et ont indiqué qu’il était nécessaire d’élaborer des mécanismes de sécurité adaptés à ces risques et menaces. Elles ont également décrit les efforts entrepris par leurs pays pour être en conformité avec les diverses normes de sécurité internationales relatives aux aéroports et aux ports maritimes, et ont cité les avantages que leurs pays pouvaient tirer des progrès technologiques, du partage de l’information et d’autres formes de coopération régionale et internationale en matière de sécurité.  

La Délégation du Brésil a invité les États membres à participer à l’Atelier sur les meilleures pratiques organisé  pour fêter le cinquième anniversaire de la mise en oeuvre du Code international pour la sécurité des navires et des installations portuaires (Code ISPS). Cet atelier, organisé conjointement avec le Secrétariat du CICTE, aura lieu en août 2009. 

La Délégation du Canada a invité les États membres à participer à la prochaine réunion sur les « Approches pratiques pour lutter contre le trafic illicite transfrontalier des armes à feu, des munitions, des explosifs et autres matériels connexes : réunion des forces de l’ordre et des autorités douanières » prévue du 16 au 18 mars à Vancouver, au Canada.   

Autres remarques 

L’Observateur permanent pour la Russie près l’OEA a également pris la parole sur cette question. Il a invité les États membres à profiter de la possibilité de former leurs forces de l’ordre  à l’Institut russe de formation des forces de l’ordre, qui est un centre de formation spécial créé pour faciliter la formation professionnelle des agents de la force publique chargés de la sécurité des transports.  

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 
1. Examen et adoption du projet de Programme de travail du CICTE pour 2009

Mme Carol Fuller, Secrétaire du CICTE, a présenté un Projet de Programme de travail  pour 2009,
/ approuvé au cours des travaux préparatoires. Elle a fait le bilan des travaux du CICTE depuis 1999, et a souligné la réorganisation majeure entreprise en 2001 après les attaques terroristes contre les États-Unis le 11 septembre 2001, et à nouveau en 2008, lorsqu’un nouveau format a été adopté qui distingue les mandats et programmes du Secrétariat des activités des États membres. Mme Fuller a souligné l’accord donné par les État membres du CICTE en 2008 pour que le Programme de travail soit général et flexible. Elle a noté que le Programme de travail n’est qu’une estimation des tâches à venir. S’agissant des ressources dont dispose le Secrétariat pour l’exécution de son Programme de travail en 2009, la Secrétaire du CICTE a indiqué que le Fonds ordinaire de l’OEA avait fourni une dotation de ÉU$ 41.000 et financé deux postes de travail, de sorte que le Secrétariat est largement tributaire des contributions volontaires extérieures en matière de ressources humaines et financières – situation qu’elle a qualifiée d’ « intenable ».  


Le Président du CICTE, M.  Alcantara Soria, a indiqué qu’il avait eu plus tôt dans la journée une réunion de consultation avec les services du Secrétariat afin d’examiner les ressources et les activités prévues pour assurer le suivi des mandats des États membres tels qu’exposés dans le Programme de travail. Il a conclu qu’il existait suffisamment de critères pour permettre aux États membres de résoudre toute difficulté ou carence qui pourrait être perçue. 


Le Programme de travail du CICTE pour 2009 a été adopté sans modification et sans intervention de la part des délégations.
/
2. Examen et adoption du Projet de Déclaration sur le renforcement des contrôles frontaliers et la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme 

Mr. Luis Javier Campuzano, Représentant suppléant pour le Mexique près l’OEA, a présenté un rapport aux délégués du CICTE en sa qualité de Président du groupe de travail informel ayant conduit des négociations sur les questions en suspens dans le Projet de déclaration 
/,lors de la Neuvième Session ordinaire. M. Campuzano a fait un bref exposé du document révisé, et a noté qu’un consensus avait été atteint sur les questions en suspens. Il a exprimé sa gratitude aux délégations pour leur coopération qui a permis de parvenir à un accord sur ces questions. 

Remarques des États membres 


La Délégation du Panama a proposé un amendement au paragraphe 9 du dispositif du projet de déclaration, amendement qui a été adopté. 


La Délégation de la Colombie a proposé un amendement additionnel au même paragraphe, proposition qui a également été adoptée.


La Délégation du Brésil a indiqué qu’elle considérait le paragraphe 8 du préambule à la Déclaration « quelque peu déséquilibré » car il n’indiquait pas que des moyens licites pouvaient  être utilisés pour commettre des actes illicites, notamment des actes terroristes. Elle a demandé aux autres délégations de garder ce point présent à l’esprit. Elle a également fait remarquer qu’afin de parvenir à un texte consensuel, et étant donné les efforts faits par les autres délégations pour tenir compte des préoccupations du Brésil, elle n’émettrait pas de réserve sur le texte de la Déclaration.

Le Président a remercié le Brésil de l’attitude qu’il avait adoptée et de sa souplesse. 

Le projet de déclaration a été adopté, par consensus, avec les modifications apportées par les délégations.
/ 

3. Date et lieu de la Dixième Session ordinaire du CICTE

La délégation des Bahamas a présenté un projet de résolution concernant les « Date et lieu de la Dixième Session ordinaire du CICTE »
/ , qui propose que cette réunion intervienne du 17 au 19 mars 2010,  à un lieu qui sera précisé ultérieurement par le Président, après consultation avec les États membres.  

Le projet de résolution a été approuvé tel que présenté, sans interventions de la part des délégués.
/
4. Compte-rendu oral du Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire du CICTE


Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante pour le Canada, près l’OEA, a présenté oralement un bref compte rendu des travaux et des décisions adoptées à la Neuvième Session ordinaire.   


Le Président a remercié le Rapporteur et, en l’absence de commentaires des délégués, il a déclaré que le compte rendu était adopté. Il a informé les délégués qu’un rapport détaillé serait publié après la séance.  

SÉANCE DE CLÔTURE

Le Président du CICTE a présenté de brèves remarques pour clore la séance, en indiquant que les travaux de la Neuvième Session ordinaire avaient abouti.   


Le Président a alors fait remarquer que Mme. Fuller participait pour la dernière fois à cette session en qualité de Secrétaire du CICTE. Il lui a exprimé toutes ses félicitations pour les résultats qu’elle avait obtenus à cette fonction, et lui a présenté tous ses vœux de succès dans son nouveau poste de Chef Adjointe de la Mission des Etats-Unis près l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). 


Dans son allocution d’adieu, Mme Fuller a souligné qu’au cours des deux dernières années, le Secrétariat était devenu un organe efficace de gestion des programmes. Des relations de collaboration sérieuses avaient été établies avec des organisations nationales, régionales et sous-régionales et avec des organisations internationales. Par ailleurs, les partenariats publics-privés avaient été renforcés, ce qui avait rapporté des avantages concrets aux États membres. Elle a aussi fait remarquer que ceux-ci devaient augmenter leurs contributions au CICTE pour assurer la stabilité et la productivité du  Secrétariat.


Mme Fuller a saisi cette occasion pour exprimer ses remerciements aux États membres du CICTE et au personnel de son Secrétariat, et informer les délégués du départ imminent de Mme Gillian Bristol, Spécialiste senior/chef de projet.  


Les délégations ci-après ont pris la parole pour exprimer leurs remerciements à Mme Fuller et à Mme Bristol, pour le travail qu’elles avaient accompli, et leur présenter tous leurs voeux de succès dans leurs nouvelles fonctions : les Bahamas, la Barbade, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Mexique, le Panama, le Pérou, Trinité-et-Tobago, les Etats-Unis et le Venezuela.  Les délégués ont félicité Mme Fuller pour son dévouement et son enthousiasme qui, de leur point de vue, avaient grandement renforcé le Secrétariat, augmenté le financement des donateurs et renforcé la coopération multilatérale, pour le plus grand bien de tous les États membres. Ils ont également indiqué que le plan stratégique, le plan de travail et les autres mesures mises en place par Mme Fuller permettraient d’assurer la continuité de l’excellent travail du Secrétariat.  


Au nom des Nations unies, M. Mauro Miedico de l’UNODC, a également exprimé son appréciation pour la contribution de Mme Fuller à l’établissement de relations mieux coordonnées et plus harmonieuses avec les institutions des Nations unies.  


Les délégations des Missions permanentes de la France et de l’Espagne ont également exprimé leurs félicitations à MmeFuller, et ont souligné que grâce à son excellent travail, les relations entre leurs pays et le CICTE s’étaient remarquablement renforcées.  


S’exprimant au nom du Secrétaire général de l’OEA, M. Jose Miguel Insulza, M. Abrahm Stein, Secrétaire adjoint à la Sécurité multidimensionnelle, a souligné le travail exceptionnel de Mme Fuller et de Mme Bristol et leur a souhaité un plein succès dans leurs nouvelles fonctions. 

La Neuvième Session ordinaire a été levée à 16 heures 19. 


Mon pays, le Canada, et moi-même, avons été véritablement honorés par la confiance que m’ont témoignée les États membres du CICTE, lorsqu’ils m’ont élue Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire.  C’est avec un immense plaisir que j’ai servi en cette qualité et je suis heureuse de présenter ce rapport aux participants à cette réunion. Je souhaite, pour terminer, remercier le Secrétariat du CICTE pour son assistance inestimable et de grande qualité dans la préparation de ce  rapport, notamment M. Pablo Martínez, Mme. Gillian Bristol, M. Brian Sullivan, Mme. Hayda Wallen, M. Ignacio Ibáñez et M. Alejandro Díaz de León. 

Patricia D’Costa

Représentante suppléante pour le Canada près l’Organisation des États américains

Rapporteur, Neuvième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme
23 mars 2009
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Voir l’annexe II, “Rapport pour 2008-2009 du Président du Comité interaméricain contre le terrorisme, Monsieur Antero Florez Aráoz, Ministre de la défense du Pérou”, portant la cote CICTE/doc.10/09.


Voir l’annexe III, “Rapport sur les activités du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme”, portant la cote CICTE/doc.3/09.


Voir l’annexe IV, portant la cote CICTE/DEC. 1/09.


Plan de travail pour 2009 du Comité interaméricain contre le terrorisme, publié sous la cote CICTE/doc.6/09 rev. 1.


Voir l’annexe V, “Compte rendu du Rapporteur de la Neuvième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme”, sous la cote CICTE/doc.14/09.
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